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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Société canadienne de psychologie (SCP)
	Nom: 
	rec1: 1. Revoir les régimes d’assurance-maladie complémentaires des fonctionnaires fédéraux. A)Rehausser la limite imposée aux services psychologiques admissibles. Un traitement efficace de l’anxiété et de la dépression nécessite habituellement entre 15 et 20 séances. Or, la majorité des patients assistent à moins de 10 séances. Pour leur permettre d’assister au nombre de séances nécessaires à leur traitement, on pourrait envisager de rehausser la limite de 1 000 $ à 3 500 $. OU B) Fixer une limite pour la gamme complète des services prévus dans le régime et permettre aux employés de déterminer la manière dont ils les utiliseront en fonction de leurs besoins médicaux. 2. Cesser d’exiger une référence d’un médecin pour que les services psychologiques soient admissibles au remboursement.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdowntopic1: [Budget fédéral et service public]
	Dropdowntopic3: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdownrec1: [inconnu]
	Dropdownrec3: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: La SCP est ravie de l’intention du gouvernement d’examiner son système de gestion de l’invalidité. Considérant qu’en 2011, 47 % des demandes d’indemnités d’invalidité avaient trait à des troubles mentaux, nos recommandations visent à traiter efficacement les problèmes de santé mentale chez les travailleurs et à éviter au gouvernement des coûts importants et à plus long terme liés aux demandes d’indemnités pour des troubles mentaux. Les pertes de productivité attribuables aux troubles mentaux et à la dépendance sont estimées chaque année à 20 milliards de dollars. Les employeurs pourraient raisonnablement s’attendre à récupérer 6 ou 7 milliards de dollars chaque année si une attention particulière était accordée à la prévention ainsi qu’à la détection et au traitement précoces des troubles mentaux.
	rec3: Le fait de répondre avec rapidité et efficacité aux besoins en santé mentale des travailleurs comporte de nombreux avantages non seulement pour les personnes touchées et leurs familles, mais également pour les employeurs et les contribuables canadiens. Afin de répondre adéquatement aux problèmes de santé mentale dans le milieu de travail, il faut consacrer les fonds nécessaires à la prévention, à la promotion et à la prestation des services connexes nécessaires. On obtient de meilleurs résultats (tant sur le plan psychologique sur sur le plan du rendement au travail) lorsque l’intervention se fait tôt et de la bonne façon.
	rec4: La recherche démontre que les traitements psychologiques comptent parmi les traitements les plus efficaces pour les troubles mentaux les plus répandus, comme la dépression et l’anxiété. Ils représentent le traitement de choix pour les troubles de l’anxiété et permettent de réduire de beaucoup le risque de rechute dans les cas de dépression. Les coûts relatifs au traitement des troubles mentaux s’en trouveront diminués si l’intervention est rapide et efficace, puisqu’il faudra moins de visites et d’interventions médicales et moins d’indemnités à court ou à long terme. Chaque année, les travailleurs souffrant de troubles psychologiques qui ne sont pas traités ou ne reçoivent pas les soins appropriés coûtent aux employeurs des dizaines de milliards de dollars. 
	rec5: Dégager des fonds destinés à la recherche de base pour les conseils subventionnaires du Canada. Pour chacune des cinq prochaines années, nous recommandons un investissement additionnel de l’ordre de 50 millions de dollars dans le financement alloué à la recherche par l’entremise du CRSH, de l’IRSC et du CRSNG. L’intérêt public a tout à gagner d’un investissement dans la recherche puisqu’il permet d’approfondir les connaissances, de stimuler l’innovation et de répondre à des questions pressantes, améliorant du même coup la santé et le bien-être des Canadiens. La recherche psychologique joue pour beaucoup dans le succès des personnes, des familles, des économies et des sociétés puisqu’elle s’applique aux politiques et aux programmes publics, à la reprise économique et à la prospérité à long terme du Canada.  
	rec6: Investissement supplémentaire dans trois conseils subventionnaires : le CRSH, l’IRSC et le CRSNG.    

Étendre la portée du crédit d’impôt pour la recherche scientifique et le développement expérimental afin qu’il englobe les sciences sociales.


	rec7: Les investissements dans la recherche créeront plus d’emplois mieux rémunérés, stimuleront la productivité, augmenteront la qualité de vie des Canadiens et confirmeront la réputation du Canada comme une destination internationale qui accorde l’importance qu’il se doit à l’innovation dans la recherche et au perfectionnement des compétences. La prospérité économique et l’innovation sont impossibles sans des travailleurs compétents et hautement qualifiés. Les investissements dans les universités et les collèges encourageront les Canadiens à terminer des études supérieures et à acquérir de nouvelles compétences et donneront naissance à la prochaine génération de chercheurs qui surmontera les nombreux défis économiques, sociaux et culturels qui se poseront sur la route du Canada au cours des prochaines décennies.  
	rec8: L’un des rôles clés de la recherche consiste à éduquer et à inspirer la prochaine génération et à stimuler sa créativité. Si l’on prend l’ensemble de notre population, toutefois, le nombre d’étudiants au doctorat qui obtiennent leur diplôme chaque année au Canada est extrêmement bas si on le compare avec des pays pairs. Les conseils subventionnaires du Canada sont les piliers du soutien à la recherche au Canada. De nombreux chercheurs, pourtant hautement réputés selon les normes d’excellence internationales, ne reçoivent aucun financement. Dans le secteur de la recherche en santé, seulement 20 % des chercheurs sont subventionnés. Des investissements accrus dans la recherche médicale de base auraient pour effet d’améliorer les recherches sur les maladies et la prévention, ce qui est essentiel au regard du vieillissement de la population canadienne.

	rec9: L’innovation ne saurait être sans des travailleurs compétents et hautement qualifiés. L’appui à l’enseignement au deuxième cycle universitaire, à la recherche et à l’expérience est donc essentiel pour jeter les assises du développement dans les secteurs public, privé et à but non lucratif. Une hausse du financement destiné aux étudiants sous forme de bourses d’études, de stages d’apprentissage et de subventions de voyage aurait pour effet de renforcer les partenariats entre l’industrie et la recherche en permettant aux étudiants de poursuivre des activités de recherche et d’acquérir une expérience pratique dans des contextes réels avant d’entrer sur le marché du travail, et aux employeurs d’avoir accès à une expertise de la plus haute qualité.
	rec10: 1) Augmenter le nombre de bourses d’études supérieures par l’entremise des conseils subventionnaires. 2) Étendre la portée des MITACS pour permettre aux étudiants de deuxième cycle universitaire et aux détenteurs d’une bourse de perfectionnement postdoctoral d’universités de recherche de faire des stages pour des organismes à but non lucratif. 3) Mettre sur pied un programme incitatif – ou un programme de formation en apprentissage fédéral – qui encouragera les entreprises privées comme des instituts de recherche, de grandes entreprises et des universités à embaucher de nouveaux chercheurs à titre de stagiaires. 4) Revenir sur la décision prise par le gouvernement en 2012 de mettre fin au Programme d’aide et de subvention de voyage aux sociétés savantes (PASVSS) du CRSH.
	rec11: Les employeurs et les étudiants seraient les principaux bénéficiaires. Les investissements dans l’éducation postsecondaire aideront les universités et les collèges à attirer et à conserver leur personnel et permettront à un plus grand nombre de Canadiens de poursuivre leurs études à un niveau supérieur et d’acquérir ainsi de nouvelles compétences, ce qui donnera naissance à la prochaine génération de chercheurs. Les étudiants auraient la chance d’aiguiser leurs compétences dans les secteurs de la recherche, des affaires, de l’entrepreneuriat et de la gestion scientifique. De tels investissements feraient également en sorte que les nouveaux employés sont plus qualifiés à leur entrée sur le marché du travail, ce qui réduirait les dépenses des employeurs en formation.
	rec12: Aux prises avec les fardeaux importants que représentent des frais de scolarité élevés et une dette croissante, un financement supplémentaire est essentiel pour les étudiants des cycles supérieurs du Canada, qui peinent à terminer leurs études et à effectuer la transition vers le marché du travail. Les taux de chômage élevés qui persistent chez les jeunes Canadiens nécessitent une politique du marché du travail plus énergique et dynamique. Ce financement rehausserait directement le niveau de formation et de soutien que reçoivent les étudiants des cycles supérieurs, ce qui donnerait lieu à des gains en innovation dans les secteurs privé, public et à but non lucratif et favoriserait la création d'emplois et la croissance économique, faisant en sorte que le Canada demeure concurrentiel.
	rec13: La Société canadienne de psychologie (SCP) est une association professionnelle nationale de psychologues qui regroupe 7 000 chercheurs, fournisseurs de soins de santé et étudiants affiliés (www.cpa.ca).  

Le mandat de la SCP est le suivant :
• améliorer la santé et le bien-être de tous les Canadiens;
• promouvoir l’excellence et l’innovation dans la recherche, l’éducation et la pratique;
• promouvoir l’avancement, le développement, la diffusion et l’application des connaissances en psychologie;
• fournir des services de haute qualité aux membres.

Recommandation nº 1
On compte approximativement 18 000 psychologues autorisés à exercer au Canada. Les psychologues sont les fournisseurs de soins de santé mentale réglementés et spécialisés les plus nombreux aux pays, quatre fois plus nombreux que les psychiatres.  

Le régime actuel de la fonction publique fédérale limite à 1 000 $ par année civile les dépenses admissibles pour des services psychologiques. Cette limite de 1 000 $ pour les services psychologiques imposée par le régime est restrictive, en ce sens qu’elle ne permet pas d’obtenir un service psychologique suffisamment approfondi sur le plan clinique. Les limites actuelles imposées sur les services individuels offerts dans la trousse d’assurance ne correspondent pas aux besoins actuels ou aux coûts réels de ces besoins. La recherche a établi que, pour les troubles psychologiques les plus répandus (c.-à-d. la dépression et l’anxiété), le nombre de séances dont les personnes qui en souffrent ont besoin est généralement de 20. Or, la somme de 1 000 $ allouée chaque année ne permet pas de couvrir les coûts de ces séances.

En vertu de ce régime, un employé est tenu d’obtenir chaque année une ordonnance d’un médecin pour avoir accès aux services d’un psychologue. D’autres régimes d’assurance n’ont pas cette exigence qui contrôle l’accès aux services – exigence qui crée des goulets d’étranglement et des retards inutiles pour les personnes qui ont besoin de traitements. Les psychologues sont formés pour diagnostiquer et traiter des troubles mentaux. De l’avis de la SCP, le fait d’exiger une référence d’un médecin en vertu de ce régime restreint et ralentit inutilement l’accès à un traitement psychologique nécessaire. En outre, cette exigence impose un fardeau supplémentaire au système de soins de santé public puisque le patient doit aller rencontrer un médecin, ce dont il n’aurait pas besoin, pour avoir accès à un psychologue.
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